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Protestantes, il faut nécessairement con- telle partió du territoire pour laquelle le
SClue que les écoles catholiques sont pla- bureau d'examinateurs a juridiction.

Cées SoUS la haute surveillance de l'Egli- Voilà la loi qui, tout en respectant le
se catholiqu, et viec versa. pouvoir de l'Eglise, affirme les devoirs

Cette conclusion est non .seulement de l'Etat qui peut et qui doit faire ensei-
rne Conséquence nécessaire, mais un gner les sciences et les arts nécessaires à
roit reconnu explicitement par la loi : la conservation et au développement de

Dans le fait que Nos Seigneurs les la richesse nationale. (Essai théorique de
ve ues font partie ex o/ficio du Conseil droit naturel par Taparelli, Livre, 4,

instruction publique à qui est con- chap. 4.)
fiée, non seulement la haute surveillan- L'instituteur laïque pourvu du brevet
ce, mais la haute direction de l'enseigne- de capacité a donc le droit d'enseigner

ieut en cette province. (39 Vict., ch. 15, les sciences profanes exigées par la loi
S. 11.) absolument comme l'instituteur ecclé-

2. Parce que les membres résidents du siastique ou religieux. Quant à la reli-
clergé sont visiteurs de droit des écoles gion, nous savons que l'Etat ne peut pas
e leur localité. (S. R. du B. C., c. 15, s. nous déléguer le pouvoir de l'enseigner,

.) puisqu'il ne l'a pas lui--mïême ; mais Vos
Parce que le curé de chaqee parois- Grandeurs nous en font une obligation

ale droit exclusif de faire le choix des morale. Et nous affirmons ici solennelie-
ivres qui ont rapport à la religion et à la ment que jamais personne d'entre nous

Morale, pour l'usage des écoles des en- n'a failli à cette marque de confiance d'e
das de sa croyance religieuse. (S. R. du Votre part, et que le catéchisme est en-

C. 15, s. 65, par. 2.) seigné dans toutes les écoles catholiques
ces lois sur l'instruction publique re- de la province.

enaissent, pour les écoles catholiques, L'instituteur laïque, au point de vue
teux Classes d'instituteurs : les institu- légal, a le pouvoir d'enseigner, et son
ters appartenant au clergé ou à une enseignement ne peut offrir de danger

Cgrégation religieuse et les instituteurs ni aux familles, ni à l'Eglise, ni à l'Etat,
.ques. (S. R. du B. C., c. 15, s. 110 par. parce qu'il ne peut être donné que sous

.) la triple surveillance des parents, du
Pour les premiers, la loi les suppose gouvernement et de l'Eglise.

qualifiés et les exempte de l'examen, du Puisque nous ne pouvons, et que nous
llomnent qu'ils appartiennent au clergé ne voulons enseigner qne sous la haute

à une congrégation religieuse. (S. R. surveillance des trois grands corps qui
. C., c. 15, s. 110, par. 10.) constituent la nation nous, avons droit à
n'en est pas ainsi des seconds :la loi leur protection. Or, la protection des fa-

0'ge de leur part des qualifications mo- milles et de l'Etat nous est acquise,
es et des qualifications intellectuelles. dans la même proportion qu'elle est ac-

- du B. C., c. 15, s. 110, par. 3 et 10.) cordée aux instituteurs appartenant au.
Pour les candidats qui ne se préparent clergé ou au congrégations religieuses

Pas à l'enseignement dans les écoles nor- mais cette protection nous fait défant de
males? un tribunal connu sous la déno- la part d'un.certain'nombre de membres
]11ination de « Bureau d'Examinateurs " du clergé qui veulent, malgré nos pro'-
est établi dans différentes localités (S. R. testations, nous appliquer les proposi-
du C., C. 15, s. 103), afin de constater tions XLV, XLVII et XLVIII du Sylla-

bue la Personne qui se présente, dans le bus, et voir en nous des ennemis et des
u obtenir le pouvir d'enseigner, impies. Voilà, Nos Seigneurs, les deux

l,OSSedeed l ono
less d'abord les qualifications mora- appellations injurieuses que l'on veut ab-

ets es du B. C., c. 15, s. 110, par. 3), solument nous infliger, et que nous re-

le suite les qualifications intellectuel- poussons de toute la force de nos âmes.
sont aussi définies par la loi. (S. Nous sommes catholiques et instituteurs -

du B.C. c, 15, s. 110, par. 10). et nous voulons, sous Votre élgide pater-
Après avoir constaté que le candidat nelle, jouir de toutes les prérogatives at-

ossède les qualifications exigées par la tachées à ces deux titres glorieux.
le tribunal lui délivre un brevet ou Après avoir affirmé nos droits et nos

éP1ôme l'autorisant à enseigner dans les devoirs, nous prenons la respectueuse
oles Communes de la province, ou de liberté de demander à Vos Graudeurs de


